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Bestrafung v. Richthofens liegt, als daran, ihn so bald als möglich und für immer 
los zu werden.

Wir legen Ihnen den Entwurf eines Ausweisungsbeschlusses5 vor und bean­
tragen, Sie wollen denselben genehmigen.6

5. Non reproduit.
6. Le Conseil fédéral décide le 5 février 1901:

i) Es sei dem Freiherrn von Richthofen in G enf durch die Genfer Behörden zu eröffnen, dass 
wenn er sich beikommen lassen sollte, die Funktionen eines türkischen Generalkonsuls 
auf Schweizergebiet weiter auszuüben, irgend ein Aktenstück (Pass, Nationalitätszeugnis, 
Ursprungszeugnis u.s.w.) als Generalkonsul oder auch nur als Konsulatsverweser zu unter­
zeichnen, der Bundesrat ihn sofort des Landes verweisen würde.

Die Regierung des Kantons G enf sei ferner einzuladen, alle in Betracht kommenden Behör­
den ihres Kantons davon zu benachrichtigen, dass Hr. von Richthofen nicht berechtigt sei, Kon- 
sularfunktionen im Namen des ottomanischen Reiches zu verrichten, weder als Generalkonsul 
noch als Konsulatsverweser.

Das politische Department habe eine gleiche Mitteilung den Regierungen der übrigen Kan­
tone zugehen zu lassen.

ii) Dem Hrn. Minister Lardy sei folgendes mitzuteilen: So lange Munir Bey beim Bundesrat 
als ausserordentlicher Gesandter und bevollmächtigter Minister der Türkei nicht akkreditiert 
sei, d. h. solange er sein Kreditiv nicht überreicht habe, solange werde der Bundesrat nicht in der 
Lage sein, au f das gestellte Gesuch um Siegelung der Räumlichkeiten des türkischen General­
konsulates in G enf einzutreten. (E 1004 1/204, n° 503)
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Le Conseil d ’Etat de la République et Canton de Genève au Département 
fédéral des Postes et des Chemins de fe r 1

L  Genève, 1er février 1901

Pour faire suite à la conversation que nos délégués ont eu l’honneur d ’entrete­
nir avec vous au sujet d ’un nouveau projet de traversée du Jura par Lons-le-Sau- 
nier-St-Claude-Genève, se raccordant à la ligne du Jura-Simplon, nous vous 
envoyons ci-joint le mémoire promis par M. Noblemaire2 directeur de la compa­
gnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, mémoire dans lequel il exprime son 
opinion personnelle sur le projet, le considérant comme la vraie solution de la 
traversée du Jura et en faisant ressortir les avantages incontestables au point de 
vue des relations internationales entre la France et la Suisse d ’une part, et 
d ’autre part avec la France et l’Italie, lorsque le tunnel du Simplon sera percé. 

Nous accompagnons ce mémoire d ’un préambule3 destiné à atténuer et à

1. Signé: Le Président, Fazy; Le Chancelier, Leclerc.
2. Cf. note 4.
3. Cf. annexe.
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rem ettre au point certaines considérations présentées sous un jour propre à faire 
valoir exclusivement l’intérêt particulier que la Suisse aurait dans la réalisation 
de ce projet, alors qu’il ressort des renseignements obtenus et d ’articles de la 
presse française, qu’il présenterait au contraire au commerce français et à la 
compagnie P. L. M. le moyen par excellence de pouvoir lutter contre la concur­
rence allemande et autrichienne qui va s’établir par l’achèvement de la ligne de 
Salonique, dans le commerce avec l’Orient.

A N N E X E

A nnexe à [la] lettre [du] C[cnseil] d 'E t[a t de] G enève  
1er février 1901. Voies d ’accès au Simplon

M  1er février 1901

A  la fin de 18984, M. N oblem aire directeur du P. L. M. publia une note dans laquelle il prouvait 
que la ligne étudiée par l ’ancien Com ité dit de la Faucille, pour le percem ent du Jura, dans la 
direction M orbier-G enève, n’était pas réalisable. Depuis lors, com m e on le sait, un nouveau grou­
pem ent s’est formé à G enève, sous le titre de «A ssociation pour le percem ent de la Faucille, 
Com ité qui reprit ab ovo, tou te la question. De ses études est résulté un nouveau projet de 
construction d ’une ligne directe de Lons-le-Saunier par S t-C laude à G enève.

Ce com ité a rendu publiques ses études qui réduisaient de près de 135 kilom ètres la d istance 
Paris-G enève, tou t en prévoyant une ligne en tou t point disposée pour un grand trafic in te rna tio ­
nal soit avec ram pe ne dépassant pas dix pour mille et rayons à grandes courbures. Ce projet fut 
soumis l’an dernier à M. N oblem aire qui vient de publier sous le titre de Paris à M ilan par G enève 
une intéressante notice docum entée où il exprim e son opinion personnelle sur le nouveau projet 
qui lui a été soumis.

C ette notice est publiée plus bas. Il ressort de l’exposé de M. N oblem aire qu’il considère la 
solution proposée com m e la solution vraie de la traversée du Ju ra  et il fait entrevoir les avantages 
incontestables de cette solution au point de vue des relations in ternationales, entre la F rance et la 
Suisse d ’une part et la F rance et l’Italie d ’autre part, aussitôt que le Sim plon sera percé. Par contre 
M. N oblem aire fait ressortir le coût élevé de la ligne et ém et l’idée que cette solution est tou te  à 
l’avantage de la Suisse et tou t spécialem ent de G enève et que par conséquent c ’est du côté suisse 
que doit venir le plus gros chiffre de la subvention.

Il est tou t naturel que la direction du P. L. M. soutienne cette thèse au m om ent où vont s’ouvrir 
très probablem ent les négociations officielles relatives à ce projet. Toutefois il est facile de 
dém ontrer que la France la prem ière a un in térêt m ajeur à am éliorer ses relations avec l’Italie pour

4. I l  s ’agit probablem ent du m ém oire de Noblem aire du 15 novembre 1898 dans lequel il critique 
un projet qui relierait Paris à G enève et au S im plon  par le percem ent d ’un tunnel sous la Faucille. 
Ce m ém oire conclut: E n  résum é, voici ce qui résulte de l’exam en que nous avons fait, sous son 
double aspect, de la question du percem ent de la Faucille.
Au point de vue politique, quelle que soit no tre am itié trad itionnelle  pour les cantons de la 
Suisse rom ande, elle ne saurait nous déterm iner à entreprendre la Faucille que si cette nouvelle 
ligne avait pour eux un véritable intérêt commercial.
Au point de vue com m ercial, le percem ent de la Faucille n’a m anifestem ent aucun in térêt pour 
les cantons de Fribourg et de Neuchâtel, il n’en a pas davantage pour ceux de Vaud et du Valais 
auxquels le percem ent du Sim plon donne une satisfaction depuis longtem ps poursuivie et qui 
leur sera sans doute m aintenue m algré l’in tention que l’on prête au canton de Berne d ’utiliser 
le Sim plon à son profit en perçant le Lötschberg (E  8001 (B) 3 /3 ) .
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pouvoir lu tter contre la concurrence allem ande et autrichienne (qui va s’établir par l’achèvem ent 
au jourd’hui décidé de la ligne de Salonique) dans le com m erce avec l’O rient.

Tout récem m ent encore, un économ iste distingué faisait ressortir dans le Figaro ce péril im mi­
nent pour le com m erce et l’influence française et appelait à grand cri le percem ent du Jura comme 
la seule solution qui perm ît encore la lutte.

C ette solution se trouvait réalisée, à l’insu de celui qui la dem andait, par le projet Lons-le-Sau- 
nier-G enève.

En m êm e tem ps que ce cri de détresse se faisait en tendre dans la presse française, les journaux 
italiens dont l’atten tion  avait été attirée par les décisions relatives à la ligne de Salonique son­
naient égalem ent l’alarm e et dem andaien t l’étude de l’am élioration des relations entre la France 
et l’Italie. Enfin s’il restait à prouver que l’intérêt français est tou t spécialem ent engagé dans la 
réussite de la ligne projetée, il suffirait de rappeler que près de 30 Conseils généraux et un grand 
nom bre de Cham bres de Com merce françaises ont tou t récem m ent émis des vœux en faveur de la 
ligne Lons-le-Saulnier, — S t-C laude, — Genève.
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Le Chef du Département des Postes et des Chemins defer, J. Zemp, 
au Président de la Direction des chemins de fer Jura-Simplon, E. Ruchonnet

L  C onfidentielle Berne, 25 février 1901

Nous avons l’honneur de vous exprimer tous nos meilleurs remerciements 
pour votre communication du 18 courant relative à votre entretien avec Mon­
sieur Coffinet, membre du Conseil d ’administration du P. L. M.1.

C’est avec le plus grand intérêt que nous avons appris notamment que le 
Gouvernement français a pris une attitude expectante jusqu’à nouvel avis.

Ainsi que nous vous l’avons déjà dit verbalement, le Conseil fédéral ne peut 
non plus faire aucune démarche auprès du Gouvernement français au sujet de 
cette affaire; il doit plutôt vous laisser entièrement le soin de faire le nécessaire 
avec le P. L. M. et cela dans la mesure qui a été fixée plusieurs fois dans les 
échanges de vue qui ont eu lieu sur cette question. Le concours de la Confédéra­
tion pour le raccourci Frasne—Vallorbe ne peut consister ni en une participation 
en capital, ni dans la prise à sa charge d’une annuité, mais seulement dans la 
concession de conditions favorables en ce qui concerne la redevance foncière et 
d ’exploitation pour l’usage de la gare commune de Vallorbe et dans l’établisse­
ment d ’une double voie Vallorbe—Daillens.

Nous vous prions en conséquence de bien vouloir continuer vos négociations 
avec le P. L. M. dans ce sens; à cet égard tous vos efforts doivent tendre à faire 
fixer les conditions de cojouissance de la gare de Vallorbe de façon à ce qu’elles 
soient aussi favorables que possible pour la Suisse.

1. Non retrouvée. Cf. en revanche la lettre du 20 février 1901, relatant l ’entretien avec Coffinet, 
non reproduite.
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